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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3254

Convention collective nationale

IDCC : 993. − PROTHÉSISTES DENTAIRES

ET PERSONNELS DES LABORATOIRES

DE PROTHÈSES DENTAIRES

ACCORD DU 18 SEPTEMBRE 2009
RELATIF À LA PÉRIODE D’ESSAI

NOR : ASET0951074M
IDCC : 993

Entre :
L’UNPDD,

D’une part, et

La CGT-FO ;
La CGT ;
La FNISPCLD,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Une actualisation de l’article 15 « Période d’essai » de la convention col-
lective nationale des prothésistes dentaires et laboratoires de prothèse
dentaire interviendra à la date de parution de l’arrêté ministériel d’extension
au Journal officiel.

« Article 15
Période d’essai et conclusion du contrat de travail

La durée de la période d’essai est fixée à 2 mois :
– 3 mois pour les agents de maîtrise ;
– 4 mois pour les cadres.
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En cas d’embauche dans l’entreprise à l’issue du stage intégré à un cursus
pédagogique réalisé lors de la dernière année d’études, la durée de ce stage
est déduite de la période d’essai, sans que cela ait pour effet de réduire cette
dernière de plus de la moitié.

La période d’essai n’est pas renouvelable.

L’employeur doit faire passer la visite médicale d’embauche au plus tard
avant l’expiration de la période d’essai. Pendant la période d’essai, le salarié
sera rémunéré au minimum sur les bases du taux de la catégorie pour
laquelle il a été engagé.

A l’expiration de la période d’essai, l’engagement du salarié est confirmé
obligatoirement par écrit en précisant sa qualification professionnelle, son
salaire de base, la durée du travail et, le cas échéant, les autres éléments de
la rémunération.

En outre, un exemplaire de la présente convention collective nationale est
tenu à la disposition du personnel pour consultation. Un avis est affiché à ce
sujet.

Lorsqu’il est mis fin, par l’employeur, au contrat en cours ou au terme de
la période d’essai définie aux articles L. 1221-19 à L. 1221-24 du code du
travail, le délai de prévenance ne peut être inférieur à :

– 24 heures en deçà de 8 jours de présence ;
– 48 heures entre 8 jours et 1 mois de présence ;
– 2 semaines après 1 mois de présence ;
– 1 mois après 3 mois de présence.

Lorsqu’il est mis fin, par le salarié, à la période d’essai, le délai de préve-
nance est de 48 heures. Ce délai est ramené à 24 heures si la durée de pré-
sence du salarié dans l’entreprise est inférieure à 8 jours. »

Fait à Paris, le 18 septembre 2009.
(Suivent les signatures.)


